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« L'amélioration de la qualité de l'air intérieur : un nouvel enjeu pour les collectivités locales »
Recommandation 276 (2009) du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe
(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 16 septembre 2010 lors de la 1091e réunion des Délégués des Ministres)
___________________
1.
Le Comité des Ministres a examiné la Recommandation 276 (2009) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur « L'amélioration de la qualité de l'air intérieur : un nouvel enjeu pour les collectivités locales ». Il l’a portée à l’attention des gouvernements des Etats membres. Il l’a aussi transmise au Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR), à la Conférence du Conseil de l’Europe des Ministres responsables de l’aménagement du territoire (CEMAT) et au Comité européen de la santé (CDSP). La Commission européenne a également eu connaissance de la recommandation par le biais de sa participation régulière aux travaux du Comité des Ministres.

2.
Le Comité des Ministres convient de la nécessité de tenir compte de la qualité de l’air intérieur dans le contexte général de la notion d’environnement sain, ainsi que l’évoque la recommandation du Congrès qui comprend un certain nombre d’idées positives. Il reconnaît aussi le rôle des pouvoirs locaux et régionaux pour progresser dans ce domaine.

3.
Le Comité des Ministres fait observer que des efforts sont déployés aujourd’hui comme hier par les Etats membres pour contrôler et améliorer la qualité de l’air intérieur, ainsi, par l’adoption et l’application de règlementations sur l’amiante et le radon et de politiques concernant la construction et le logement qui sont des aspects essentiels. Des mesures complémentaires pour développer et évoluer vers des politiques d’approvisionnement public durables sont essentielles pour réduire l’utilisation de substances nocives dans le bâtiment et le logement, car il faut mettre l’accent sur la prévention en matière d’émission de polluants dans l’air intérieur en réduisant la teneur en polluants des produits.  Le Comité des Ministres convient avec le Congrès que les actions de sensibilisation sont un outil intéressant pour l’amélioration de la qualité de l’air intérieur. Elles sont particulièrement importantes pour éviter, notamment, les effets nocifs de la fumée du tabac dus au « tabagisme passif », qui est considéré comme l’un des principaux facteurs de pollution des espaces intérieurs et qui peut avoir des incidences très dommageables sur la santé des enfants et d’autres individus.

4.
Tout en étant conscient de l’importance de la question, le Comité des Ministres estime que l’Organisation mondiale de la santé (OMS) est sur un plan général mieux placée pour traiter les questions liées à l’environnement et à la santé, en particulier la qualité de l’air intérieur et les effets nocifs de la fumée du tabac.

5.
En ce qui concerne le Conseil de l’Europe et en particulier l’évocation de la proposition d’un protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l’homme, le Comité des Ministres renvoie à sa réponse conjointe aux Recommandations 1883 (2009) sur « Les défis posés par le changement climatique » et 1885 (2009) sur l’« Elaboration d’un protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l’homme sur le droit à un environnement sain » de l’Assemblée parlementaire, où il réaffirme qu’il ne considère pas souhaitable à l’heure actuelle de rédiger un protocole additionnel à la Convention dans le domaine de l’environnement. Il attire aussi l’attention du Congrès de sa réponse à la Recommandation 1863 (2009) de l’Assemblée parlementaire sur l’« Environnement et santé : mieux prévenir les risques sanitaires liées à l’environnement », où il a notamment fait état de l’expérience considérable acquise dans ce domaine par le Comité européen des droits sociaux (CEDS).

6.
Enfin, pour aborder une autre dimension de l’action pour un environnement sain, le Comité des Ministres renvoie au programme de travail du Comité de hauts fonctionnaires de la Conférence du Conseil de l’Europe des ministres responsables de l'aménagement du territoire (CEMAT) pour 2006–2010, qui attire l’attention sur le rôle des politiques d’aménagement du territoire pour un environnement durable en matière de santé humaine.
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